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Fiche 13

DOCUMENTS À DEMANDER À SON COCONTRACTANT
POUR TOUT CONTRAT ÉGAL OU SUPÉRIEUR À 3 000 € TTC

( articles L. 8222-1 ; D. 8222-4 à D. 8222-8 ; L. 8254-1 ; D. 8254-2 et D. 8254-3
du code du travail )

 (En cours de mise à jour suite aux dispositions du décret d’application de la loi 2014-790 du 10
juillet 2014 visant à lutter contre la concurrence sociale déloyale - « loi Savary »)

Lorsque vous passez un contrat d’un montant égal ou supérieur à 3.000€, en vue de l’exécution d’un
travail, de la fourniture d’une prestation de services ou de l’accomplissement d’actes de commerce,
avec un cocontractant établi en France ou à l’étranger, vous devez vous assurer que ce dernier
s’acquitte de ses obligations au regard de l’interdiction du travail dissimulé et de l'emploi d'étranger
sans titre l'autorisant à exercer une activité salariée en France.

Pour ce faire, vous devez demander à votre cocontractant de vous fournir les documents énumérés ci-
dessous.

À défaut, et au cas où les infractions de travail dissimulé et/ou d’emploi d’étranger sans titre seraient
relevées à l’encontre de votre cocontractant, vous pourriez être tenu solidairement, en tant que client,
au paiement des impôts et taxes dus aux services fiscaux, des cotisations dues aux organismes de
protection sociale, ainsi qu'au paiement des rémunérations et indemnités dues aux salariés, et, le cas
échéant, au paiement des contributions spéciale et forfaitaire dues à l’Office français de l’immigration
et de l’intégration (OFFI).

De plus, et quel que soit le montant du contrat en cause, vous pouvez être poursuivi pénalement pour
recours à celui qui exerce le travail dissimulé ou pour recours aux services d’un employeur d’un
étranger sans titre, si vous avez contracté en toute connaissance de cause avec un entrepreneur en
infraction.

Documents à demander au co-contractant :

Dans tous les cas :
Une liste nominative des salariés étrangers soumis à autorisation de travail, précisant pour chaque
salarié : sa date d’embauche, sa nationalité, le type et le numéro d’ordre du titre valant autorisation de
travail (articles D. 8254-2 à D. 8254-5 du code du travail).

a) L'entreprise co-contractante est domiciliée en France (article D.8222-5 du code du travail) :

Vous devez lui demander de vous fournir, lors de la conclusion du contrat et tous les 6 mois jusqu'à la
fin de son exécution, les documents suivants :

 Une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et
contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 243-15 émanant de l'organisme de protection
sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de six mois dont
elle s'assure de l'authenticité auprès de l'organisme de recouvrement des cotisations de sécurité
sociale.

Lorsque l'immatriculation du cocontractant au registre du commerce ou au répertoire des métiers est
obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, vous devez lui demander selon le cas :

 un extrait d'inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou Kbis),
 une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers,
 un devis, document publicitaire ou correspondance professionnelle, à condition qu'y soient
mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au
registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un
ordre professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente,
 un récépissé de dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalité des entreprises pour les
personnes morales en cours d'inscription.
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b) L'entreprise co-contractante est domiciliée à l’étranger (article D. 8222-7 du code du travail) :
Dans ce cas, elle doit vous remettre les documents suivants lors de la conclusion du contrat et tous
les 6 mois jusqu'à son terme :

 un document mentionnant son numéro individuel d'identification attribué en application de l'article
286 ter du code général des impôts ; si le cocontractant n'est pas tenu d'avoir un tel numéro, un
document mentionnant son identité et son adresse ou, le cas échéant, les coordonnées de son
correspondant fiscal ponctuel en France,
 un document attestant de la régularité de sa situation sociale au regard du règlement (CE) n°
883/2004 du 29 avril 2004 ou d'une convention internationale de sécurité sociale et, lorsque la
législation du pays de domiciliation le prévoit, un document émanant de l’organisme gérant le régime
social obligatoire et mentionnant que le cocontractant est à jour de ses déclarations sociales et du
paiement des cotisations afférentes, ou un document équivalent ou, à défaut, une attestation de
fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale
prévue à l' article L. 243-15 du code de la sécurité sociale. Dans ce dernier cas, vous devez vous
assurer de l'authenticité de ce document auprès de l'organisme chargé du recouvrement des
cotisations et contributions sociales.

Lorsque l'immatriculation du cocontractant à un registre professionnel est obligatoire dans le pays
d'établissement ou de domiciliation, l'un des documents suivants doit vous être produit :
 un document émanant des autorités tenant le registre professionnel ou un document équivalent
certifiant cette inscription,
 un devis, document publicitaire ou correspondance professionnelle, à condition qu'y soient
mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et la nature de l'inscription au
registre professionnel,
 pour les entreprises en cours de création, un document datant de moins de trois mois émanant de
l'autorité habilitée à recevoir l'inscription du registre professionnel et attestant de la demande
d'immatriculation audit registre.

Les documents énumérés ci-dessus doivent être rédigés en langue française ou être accompagnés
d'une traduction en langue française.




